
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 289 289 du 25 mai 2023 

dans l’affaire X / I  

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa étudiant, prise le 21 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 18 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est de nationalité camerounaise. 

 

Le 29 juillet 2022, elle a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Yaoundé (Cameroun), une 

demande de visa de long séjour sur la base des articles 58 à 61 de la loi du 15 décembre 1980, afin de 

suivre des études en Belgique. 

 

Le 22 septembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. 

 

Par un arrêt n°281.794 du 14 décembre 2022, le Conseil a annulé cette décision. 
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Le 21 février 2023, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de visa. Cette décision 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Considérant la demande d'autorisation de séjour provisoire pour études introduite en application des 

articles 58 à 61 de la loi du 15.12.1980, modifiée par la loi du 11 juillet 2021 entrée en vigueur le 15 août 

2021. 

Considérant que l'article 61/1/1§1er reconnaît à l'étranger qui désire faire des études en Belgique et qui 

remplit les différentes conditions qu'il fixe, un droit automatique à l'autorisation de séjourner plus de trois 

mois en Belgique ; qu'en vertu de cette disposition, la compétence du Ministre ou de son délégué est 

une compétence liée, l'obligeant à reconnaître ce droit dès que l'étranger répond aux conditions 

limitatives prévues pour son application mais également dans le respect de l'objet même de la demande 

telle qu'elle a été prévue par le législateur à savoir, un étranger qui désire faire en Belgique des études 

dans l'enseignement supérieur ou y suivre, dans l'enseignement supérieur également, une année 

préparatoire à l'enseignement supérieur en Belgique ; qu'il est donc imposé à l'autorité administrative 

l'obligation d'accorder un visa pour études dès lors que le demandeur a déposé les documents qui lui 

sont demandés de produire aux points 1° à 8° de l'article 60§3 de la loi du 15/12/1980 et que 

l'administration a pu vérifier, le cas échéant, la volonté du demandeur de faire des études dans 

l'enseignement supérieur ou y suivre une année supérieure préparatoire à l'enseignement supérieur en 

Belgique ; que " ce contrôle ne saurait être considéré comme une condition supplémentaire que la partie 

défenderesse ajouterait à l'article 58 de la loi du 15/12/1980 mais doit être compris comme un élément 

constitutif de la demande elle-même dès lors qu'il permet à la partie défenderesse de vérifier si le 

demandeur a effectivement l'intention d'étudier en Belgique". (Arrêt n° 23 331 du 19 février 2009 du 

Conseil du contentieux dans l'affaire 37 598 / III) ; 

 

Considérant que dans cette optique, il est demandé à tous les candidats au visa pour études, lors de 

l'introduction de leur demande, de répondre à un questionnaire dans lequel il leur est demandé de 

retracer leur parcours d'études, de faire le lien avec les études projetées en Belgique, d'expliquer leur 

motivation à suivre cette formation en la plaçant dans une perspective professionnelle ; qu'ils disposent 

pour se faire de trente minutes minimum ; que, par la suite, il ont l'occasion d'expliciter et/ou de 

défendre leur projet lors d'un entretien avec un conseiller en orientation ; que cet entretien dure au 

minimum trente minutes, mais que sa durée peut être rallongée en fonction du temps nécessaire pour 

les candidats à exposer leurs arguments ; que ce questionnaire et cet entretien ont pour but de leur 

permettre de démontrer la réalité de leur intention de réaliser leur projet de venir en Belgique en tant 

qu'étudiant pour y poursuivre des études supérieures ; 

 

Considérant qu'à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour pour études en Belgique, l'intéressée 

produit une attestation d'admission au bachelier en psychomotricité au sein de la Haute Ecole 

Condorcet pour l'année académique 2022-2023. Force est de préciser que le projet d'études de 

l'intéressée constitue une régression manifeste par rapport à son parcours académique actuel, 

l'étudiante est déjà titulaire d'un diplôme du cycle du " Higher National Diploma " filière sciences 

infirmières à l'Institut Universitaire et Stratégique de l'Estuaire au pays d'origine et souhaite reprendre un 

bachelier en psychomotricité. Elle ne justifie aucunement la régression de son niveau d'études se 

contentant de préciser que ces deux formations ont des matières en commun. Pour le surplus, il ressort 

également que l'étudiante n'a pas une bonne maîtrise de son projet d'études globale (sic), elle déclare 

au sein de son questionnaire qu'elle va poursuivre un enseignement supérieur universitaire en Belgique 

or la Haute Ecole Condorcet est une (sic) établissements (sic) d'enseignement supérieur non 

universitaire. Quant aux débauchés (sic) offerts par le diplôme tant convoité, elle répond laconiquement 

" la pédiatrie en milieur hospitalier Dans la même lignée, à la question quel (sic) profession elle aimerait 

exercer avec le diplôme obtenu, elle déclare vouloir exercer en qualité de " gériatrie ". Au regard de ces 

éléments, il ressort que la réalité du projet d'études de l'intéressée n'est aucunement avérée au vu des 

incohérences présentes au sein de sa demande de visa pour études. 

 

En conséquence, ces éléments mettent en doute le motif même de son séjour, à savoir la poursuite 

d'études dans l'enseignement supérieur en Belgique et constitue un faisceau de preuves suffisant d'une 

tentative de détournement de procédure du visa pour études à des fins migratoires. Dès lors, la 

demande de visa est refusée sur base de l'article 61/l/3§2 de la loi du 15/12/1980. » 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse a soulevé une exception d’irrecevabilité du 

recours tirée du défaut d’intérêt dès lors que la partie requérante a produit une attestation de la Haute 
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Ecole Provinciale du Hainaut (Condorcet) indiquant que son inscription tardive sera possible 

« moyennant décision favorable du Collège de direction lorsqu’elle arrivera sur le territoire belge et 

qu’elle aura rempli toutes les formalités administratives et financières requises ». La partie défenderesse 

estime que ladite attestation a une portée générale et n’établit pas avec certitude que le Collège de 

direction de l’établissement acceptera une inscription si tardivement dans l’année scolaire. Elle ajoute 

que la partie requérante ne démontre pas qu’en cas d’octroi d’un visa étudiant, elle pourra valablement 

s’inscrire à cette période de l’année alors que celle-ci est presque terminée, alors que l’intérêt au 

recours doit perdurer jusqu’à la clôture des débats. 

 

2.2. A l’audience, la partie requérante s’est référée à la jurisprudence du Conseil pour justifier du 

maintien de son intérêt et en particulier de l’arrêt antérieur d’annulation. 

 

La partie défenderesse a fait valoir à l’appui de l’exception d’irrecevabilité de son intérêt que la partie 

requérante n’a fait de demande d’autorisation de séjour que pour l’année académique 2022-2023. Elle a 

ajouté que l’attestation ne permettrait de toute façon pas l’inscription pour l’année 2022-2023 et qu’en 

tout état de cause, celle-ci arrive à son terme. 

 

2.3. Le Conseil relève que, conformément à l’article 39/56 de la loi du 15 décembre 1980, « les recours 

visés à l'article 39/2 peuvent être portés devant le Conseil par l'étranger justifiant d'une lésion ou d'un 

intérêt ».  

 

S’agissant de l’intérêt au recours en annulation devant le Conseil d’Etat, la Cour constitutionnelle a jugé 

en ces termes : « Un requérant ne perd pas nécessairement tout intérêt à l’annulation d’une nomination 

illégale lorsqu’il est admis à la retraite. Ainsi, s’il est vrai qu’il ne peut plus aspirer à la fonction dont il 

conteste l’attribution, il peut néanmoins conserver un intérêt, moral ou matériel, à l’annulation erga 

omnes de la décision qui l’a empêché d’y accéder. En outre, un arrêt d’annulation facilitera 

l’établissement de la faute de l’administration s’il introduit une action devant le juge civil » (C.C. arrêt 

n°117/99, du 10 novembre 1999, B.7.).  

 

Dans le cadre d’une demande de visa de long séjour, en tant qu’étudiant, le Conseil d’Etat a déjà estimé 

que « la requérante a sollicité non un visa pour une période déterminée mais un visa pour la durée de 

ses études. Si l'autorisation d'inscription produite concerne l'année académique 2005- 2006, rien ne 

permet de conclure que la formation à laquelle la requérante souhaite participer ne serait pas organisée 

chaque année et qu'elle n'obtiendrait pas une nouvelle autorisation d'inscription si elle la sollicitait. S'il 

est vrai que la situation a évolué pendant la durée de la procédure, la requérante conserve néanmoins 

un intérêt à obtenir l'annulation de l'acte attaqué, dans la mesure où, à la suite de cette annulation, il 

appartiendrait à la partie adverse de réexaminer le dossier et de prendre une nouvelle décision, qui se 

fondera sur sa situation actuelle » (CE, arrêt n° 209.323, rendu le 30 novembre 2010).  

 

Le Conseil estime en l’espèce, au vu des démarches et procédures entreprises par la partie requérante, 

et compte tenu des enseignements susmentionnés relatifs à l’intérêt au recours, applicables mutatis 

mutandis, que la partie requérante satisfait à l’exigence de l’intérêt requis.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des « [a]rticles 14,20,21,48 et 52 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union, 20, 34, 35 et 40 de la directive 2016/801 du Parlement 

européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants 

de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de programmes 

d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair (refonte), 5.35 du livre V du Code Civil 

(et du principe qui s'en déduit, la fraude ne se présume pas et doit être prouvée), 8.4 et 8.5 du livre VIII 

du même Code (et du principe qui s’en déduit, imposant à celui qui invoque une preuve de la rapporter 

avec un degré suffisant de certitude), 61/1/1, 61/1/3, 61/1/5 et 62 §2 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, lus en conformité avec les 

dispositions européennes qui précèdent, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du devoir de minutie et du principe « audi alteram partem »  et de 

l’autorité de la chose jugée qui s’attache à l’arrêt n°281.794. 

 

Elle fait valoir que l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 impose de tenir compte des 

« circonstances spécifiques du cas d’espèce » et de respecter le principe de proportionnalité lors de 

toute prise de décision de refus. Elle reproduit les prescrits de l’article 62, §2, de la même loi, des 
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articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi 

que du 36ème considérant et de l’article 34 de la directive 2016/801. Elle précise que l’article 20 de cette 

dernière énonce les motifs obligatoires ou facultatifs de rejet de la demande. 

 

La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir conclu que les éléments énumérés dans 

l’acte attaqué « mettent un doute sur le motif même du séjour » et constituent « un faisceau de 

preuves suffisant d’une tentative de détournement de procédure de visa pour études à des fins 

migratoires », soutenant qu’un « tel syllogisme contient une contradiction intrinsèque », dès lors que la 

charge de la preuve incombe à la partie défenderesse et que cette dernière a fondé l’acte attaqué « en 

même temps sur un doute et sur une preuve ». Elle estime que, ce faisant, la partie défenderesse a 

commis une erreur manifeste d’appréciation, n’a pas motivé sa décision en conformité avec les articles 

8.4. et 8.5. du Code civil et les principes qui se déduisent de ces dispositions, les articles 61/1/5 et 62, 

§2, de la loi du 15 décembre 1980, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ainsi que le devoir de minutie. 

 

Elle fait valoir qu’en invoquant une tentative de détournement de procédure, la partie défenderesse 

impute une fraude en son chef. Après avoir exposé des considérations théoriques relatives à la notion 

de fraude, la partie requérante souligne que celle-ci ne se présume pas et doit être prouvée par celui qui 

l’invoque et soutient que cette présomption d’innocence est garantie par l’article 48 de la Charte. 

 

Après s’être référée à l’arrêt n°86/2017 de la Cour constitutionnelle et avoir exposé des considérations 

relatives au principe général audi alteram partem, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse 

de ne pas l’avoir avertie ni invitée à faire valoir ses observations quant aux éléments retenus dans la 

décision attaquée, et ce, alors qu’une fraude lui est imputée sur cette base. Elle ajoute que l’acte 

attaqué constitue « une mesure grave prise en raison [de son comportement] », dès lors qu’il est fondé 

selon elle sur l’existence d’une fraude qu’elle aurait commise. Elle fait grief à la partie défenderesse de 

ne pas tenir compte de « toutes les circonstances spécifiques du cas », méconnaissant par conséquent 

l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que son devoir de minutie. 

 

La partie requérante relève que la décision entreprise ne permet pas de savoir si la partie défenderesse 

s’est basée sur le questionnaire ASP ou sur l’entretien Viabel. Elle fait valoir que dans l’hypothèse selon 

laquelle la décision attaquée serait fondée sur ce dernier entretien, celui-ci ne constitue pas un 

condensé du questionnaire écrit ASP mais celui d’un entretien oral qui n’est pas reproduit in extenso. 

Elle se réfère à de la jurisprudence du Conseil de céans et estime que le même raisonnement doit être 

appliqué in casu quant au caractère non pas illisible mais inexistant de l’entretien. La partie requérante 

ajoute qu’un « simple résumé d’un (sic) interview, qui n’est pas produit en intégralité, ni se base sur un 

PV relu et signé par la requérante ne constitue manifestement pas une preuve permettant d’établir quoi 

que ce soit avec le moindre degré de certitude ». Elle en déduit une violation des dispositions du Code 

civil visées au moyen et des principes corollaires. 

 

Quant au motif tenant à la régression injustifiée du projet d’études, la partie requérante fait valoir qu’il ne 

lui a été demandé à aucun moment de la justifier, de sorte que la partie adverse ne peut lui imputer en 

son chef une quelconque fraude. Elle expose ensuite que la partie défenderesse a admis que les études 

envisagées relevaient du même domaine que celles déjà suivies et réussies, ce qui, à son estime, 

confirme sa volonté d’étudier et contredit toute fraude. Elle indique qu’en outre,  la régression n’est pas 

avérée, que le cursus envisagé consiste davantage en une spécialisation dans le même domaine, 

soutenant que l’existence de cours communs déjà réussis confirme son aptitude à suivre et réussir les 

études envisagées.  

 

S’agissant de la confusion avec un enseignement universitaire, elle estime qu’elle n’est pas 

déterminante ni preuve de « quoi que ce soit », dès lors qu’elle a identifié l’établissement Condorcet et 

les cours qu’elle y suivra, renvoyant à cet égard au point 3.2., page 3 de l’arrêt d’annulation précédent. 

Quant aux débouchés, elle estime avoir été claire sur les perspectives professionnelles envisagées, tant 

dans son questionnaire écrit que dans sa lettre de motivation, renvoyant également au point 3.2., mais 

page 4 de l’arrêt d’annulation précédent au sujet du questionnaire écrit. Elle souligne que la 

psychomotricité est utile tant en pédiatrie qu’en gériatrie et qu’elle peut « espérer l’exercer dans ces 

deux services ». Elle conclut qu’aucune preuve de fraude ou de tentative de poursuivre une autre finalité 

que les études n’est rapportée à un degré suffisant de certitude. 

 

Sur ces deux derniers motifs (enseignement universitaire et débouchés), elle se réfère à l’arrêt 

précédent d’annulation. 



  

 

 

CCE X - Page 5 

 

Après avoir reproduit un extrait d’un rapport du Médiateur fédéral, la partie requérante soutient que la 

partie défenderesse ne s’est pas fondée sur des « documents écrits et objectifs présents au dossier 

(équivalence, inscription scolaire, lettre de motivation et questionnaire écrit » mais s’est contentée de 

considérations générales, commettant de la sorte une erreur manifeste d’appréciation et méconnaissant 

les dispositions et principes visés au moyen. 

 

La partie requérante fait grief à la partie défenderesse de n’invoquer « aucune preuve sérieuse ni 

objective par référence à la moindre disposition nationale qui l’énoncerait ». Elle argue que le droit à 

l’éducation est garanti par l’article 14 de la Charte « dont la directive respecte le prescrit (61ème 

considérant) » et que l’étudiant dispose d’un droit automatique à l’autorisation de séjourner plus de trois 

mois, ainsi que le reconnaît la partie défenderesse. Elle reproduit le prescrit de l’article 52.1 de la Charte 

et expose des considérations relatives au principe de sécurité juridique et au devoir de transparence 

rappelés par la directive 2016/801. Elle soutient que ces principes commandent que les motifs objectifs 

et sérieux connus de l’étudiant avant l’introduction de sa demande et apparaissent à la lecture de la 

décision de refus, quod non.  

 

Elle soutient que l’article 34 de la directive susvisée le prescrit également et que le pouvoir 

d’appréciation individuelle dont dispose la partie défenderesse en vertu « de l’article 20.2.f), lu en 

combinaison avec ses articles 34 et 35 et son 2nd considérant », s’inscrit dans le cadre de certaines 

limites préétablies. Elle en déduit que des preuves sérieuses et objectives pouvant limiter le droit au 

séjour doivent être clairement définies « par un acte contraignant et prévisible dans son application ».  

Elle ajoute que seule une disposition de portée générale saurait répondre aux exigences de clarté, de 

prévisibilité et d’accessibilité requises, et plus précisément, de protection contre l’arbitraire.  

 

Soulignant que l’article 20 de la directive 2016/801 est particulièrement précis quant aux motifs devant 

ou permettant de rejeter une demande, et ce, alors que la directive 2004/114/CE ne prévoyait rien quant 

à ce – son article 18 « étant particulièrement générique » -, la partie requérante affirme que les 

vérifications adaptées et les « preuves exigibles éventuelles » ne pourraient l’être que dans le cadre des 

possibilités énumérées à l’article 20 susvisé.  

 

Elle indique que la Cour de justice de l’Union européenne a déjà pu considérer que la directive 

2004/114 accorde une marge d’appréciation aux Etats membres lors de l’examen des demandes 

d’admission au séjour, marge d’appréciation qui est encadrée de manière stricte par l’article 20 de la 

directive 2016/801 et par l’article 61/1/3 de la loi du 15 décembre 1980 quant aux motifs de rejet de la 

demande. 

 

La partie requérante en déduit que la partie défenderesse ne peut motiver le rejet de visa par une 

absence de volonté d’étudier, alors que l’article 20.2 f) de la même directive et l’article 61/1/3 susvisé 

« exigent de sa part des preuves sérieuses et objectives et qu’aucune disposition interne ne précise 

celles-ci, en méconnaissance de l’obligation transversale de transparence (article 35, considérants 2 et 

60) ». Elle conclut qu’à défaut d’invoquer de telles preuves prévues par la loi, la décision attaquée 

méconnaît les dispositions susvisées de la directive et de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que les 

principes visés au moyen. Selon elle, une telle exigence est également « conforme aux principes 

d’égalité et de non -discrimination », dès lors que les preuves exigées de l’étudiant en vertu des articles 

7 et 11 visent « des documents clairement, objectivement et limitativement déterminés » et soutient qu’il 

ne saurait « en aller autrement lorsque l’Etat, qui, prétendant user d’une faculté, doit établir un fait sur 

base de preuves objectives ».  

 

Avant-dire droit, elle sollicite du Conseil qu’il pose à la Cour de justice de l’Union européenne la 

question préjudicielle suivante : 

 

« Eu égard aux articles 14,20,21 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, aux articles 20, 

34, 35 et 40 de la directive 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux 

conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de 

formation, de volontariat et de programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au 

pair (refonte), lus en conformité avec ses 2ème , 36ème et 60ème considérants, ainsi que aux principes 

de sécurité juridique et de transparence, la seule circonstance que la loi n'a pas défini les preuves 

permettant d'établir que la fraude ou que le séjour poursuivrait d'autres finalités que les études entraîne-

t-elle l'inapplicabilité de la faculté de refus de visa pour études au sens de l’article 20 de la directive ? 

Cette absence de définition légale n’est-elle pas contraire aux principes d’égalité et de non-
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discrimination, dès lors que les preuves exigées de l'étudiant par les articles 7 et 11 de la directive 

visent des documents clairement, objectivement et limitativement déterminés ? Eu égard aux articles 14, 

48 et 52 de ta Charte des droits fondamentaux de l’Union, aux articles 20, 34, 35 et 40 de la directive 

2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de 

séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et 

de programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair (refonte), lus en 

conformité avec ses 2ème , 36ème et 60ème considérants, ainsi qu'aux principes de sécurité juridique 

et de transparence, au titre de fraude ou de preuve sérieuse et objective au sens de l'article 20 , l'Etat 

membre peut-il se contenter de fonder son refus de visa sur un résumé d’un entretien verbal , dont le 

contenu, avec les questions posées et le réponses données, n’est ni reproduit in extenso dans la 

décision ni présent au dossier administratif ? » 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que 

l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve 

toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels 

de l’intéressée.  

 

Le Conseil rappelle également que le but de la motivation formelle des actes administratifs est, 

notamment, de permettre aux intéressés d’exercer en toute connaissance de cause les recours que la 

loi met à leur disposition, que l’autorité administrative viole l’obligation de motivation en plaçant 

l’administré dans l’impossibilité de vérifier l’exactitude des motifs de la décision attaquée (en ce sens, 

C.E. arrêt n° 161.377 du 19 juillet 2006) et que, par ailleurs, tout acte administratif doit reposer sur des « 

motifs matériels exacts, pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif » 

(en ce sens, C.E., arrêt n°143.064 du 13 avril 2005).  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

4.2.  En l’espèce, la partie défenderesse, après avoir rappelé les raisons pour lesquelles elle a recours à 

un questionnaire et à un entretien Viabel pour vérifier la réalité de la volonté d’étudier des demandeurs,  

a en substance refusé la demande de visa de la partie requérante au motif que divers éléments 

« mettent en doute le motif même de son séjour » car ils constituent « un faisceau de preuves suffisant 

de détournement de la procédure du visa pour études à des fins migratoires », fondant sa décision sur 

l’article 61/1/3, §2 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

La partie défenderesse se fonde à cet égard sur des considérations tenant au caractère régressif du 

projet d’études qui n’aurait pas été justifié par la partie requérante, à la circonstance selon laquelle la 

partie requérante ne disposerait pas d’une bonne maîtrise de son projet d’études compte tenu de sa 

confusion avec l’enseignement supérieur universitaire et, enfin, aux réponses qu’elle a apportées aux 

questions relatives aux débouchés offerts par le cursus envisagé. 

 

4.3. Dans son moyen, la partie requérante, non seulement soutient que la partie défenderesse n’a pas 

démontré la fraude prétendue, mais conteste en outre plus précisément la plupart des motifs adoptés et 

lui reproche de ne pas avoir tenu compte des éléments objectifs présent au dossier administratif qui, à 

son estime contredisent sa conclusion. 

 

4.4.1. le Conseil rappelle, ainsi qu’il avait déjà été relevé par l’arrêt précédent d’annulation, qu’il ressort 

du « Questionnaire - ASP études » qu’à la question relative à ses perspectives professionnelles, la 

partie requérante a précisé : « Je compte retournée dans mon pays d’origine après l’obtention de mon 

bachelier en psychomotricité. Dans mon pays d’origine à cours terme je postulerai pour un poste de 

psychomotricienne dans des millieurs hospitaliers tels que l’hôpital Générale de Doula, l’hôpital 

Laquitinin, l’hôpital gynéco-obstétrique de Douala, CBC l’hôpital de Mbuppi et Daniel Muna Clinique où 

j’interviendrai au comportement, l’action, communication verbale et non verbale et l’émotion de tous 

tranches d’âge de la vie, les enfants, adolescents, adultes et personnes âgées. Après avoir accumulée 

les fonds nécessaires je compte à long terme ouvrir ma propre structure hospitalier où j’exercerai de 

façon indépendante et tiendrai à former des jeunes qui n’auront pas eu la chance ou l’opportunité 

d’étudier à l’étranger ». 
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Le motif adopté par la partie défenderesse au sujet des perspectives professionnelles de la partie 

requérante, selon lequel cette dernière aurait laconiquement répondu qu’elle entendait exercer tantôt en 

pédiatrie en milieu hospitalier et tantôt en gériatrie, ne tient manifestement pas compte des précisions 

ainsi apportées. 

 

Il en va de même du motif tenant au défaut de justification à la régression alléguée dans les études au 

vu du projet professionnel ainsi précisé par la partie requérante. Le Conseil relève que la partie 

requérante avait en outre indiqué dans le questionnaire que la formation choisie constituait un 

complément ou une spécialisation par rapport aux études antérieures. Au vu des arguments de la partie 

requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse ne répond pas à suffisance auxdits arguments 

en se contentant d’indiquer que la formation envisagée est régressive par rapport au parcours antérieur 

et que cette régression n’est pas justifiée. 

 

4.4.2. S’agissant de la maîtrise du projet d’études de la partie requérante, que la partie défenderesse 

estime insuffisante, le Conseil observe, ainsi qu’il a déjà été rappelé dans l’arrêt précédent d’annulation, 

qu’il ressort du « Questionnaire - ASP études » qu’à la question « Décrivez votre projet complet 

d’études envisagé en Belgique », la partie requérante a indiqué que « Mon projet d’étude consiste à 

poursuivre mes études à la Haute Ecole Provinciale de Hainaut-Condorcet qui sera pour une durée de 3 

ans totalisant 180 crédit répartis en 3 bloc comportant 60 crédit chacun. En première année nous 

verrons les fondamentaux et bases de la psychomotricité avec des matières tels que santé publique, 

pédagogie, anatomie et neuroanatomie où s’ajouteront 80 heures de stage. En deuxième année nous 

entrerons dans le vif de la formation avec les matières tels que : les pathologies et la pharmacologie, la 

physiologie et la neurophysiologie, la psychiatrie et la psychologie, Etudes des cas et la pratique 

psychomotrice avec 200 heures de stages. En troisième année nous serons appellés à établir un plan 

d’étude et suivi thérapeutique avec des matières tels que le module théorico-clinique, législation où à la 

fin nous serons appelés à présenter un mémoire qui se clôturera avec l’obtention d’un bachelier en 

psychomotricité ». et qu’en outre, à la question « Citez les 5 cours majeurs de votre future formation en 

Belgique », la requérante a listé « 1) l’anatomie 2) la physiologie 3) la pharmacologie 4) la psychiatrie 5) 

la psychologie », indiquant ainsi les principales matières qui composent la formation en psychomotricité 

qu’elle désire suivre en Belgique. 

 

Le Conseil observe que la partie requérante a coché, dans le questionnaire, la case selon laquelle elle 

entendait suivre un enseignement de type universitaire, alors que tel n’est pas le cas, comme l’admet au 

demeurant la partie requérante. 

 

Cependant, au vu des différents éléments précités, dont il n’est pas permis de considérer, à la lecture 

de la motivation, qu’il en aurait été tenu compte, et du fait que la partie défenderesse a considéré que 

les motifs adoptés constituaient un « faisceau de preuves suffisant d’une tentative de détournement de 

procédure de visa pour études à  des fins migratoires», le Conseil ne pourrait, sans substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, considérer que celle-ci aurait également adopté une 

décision de refus de visa si elle n’avait retenu que ce motif tenant au type d’études envisagées. 

 

Il résulte de ce qui précède que la motivation de l’acte attaqué ne témoigne pas de la prise en 

considération de l’ensemble des indications apportées par la partie requérante et s’avère en 

conséquence insuffisante, en violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs.  

 

4.5. Le Conseil observe que dans sa note d'observations, la partie défenderesse avance que la partie 

requérante ne peut lui reprocher de ne pas avoir tenu compte de l’ensemble des éléments de la cause 

car elle n’aurait pas indiqué clairement les circonstances spécifiques qui auraient été omises et qu’elle 

se contenterait pour le reste de prendre le contre-pied de l’analyse effectuée dans l’acte attaqué. 

 

Le Conseil ne peut suivre la partie défenderesse à ce sujet, la partie requérante ayant précisément 

indiqué avoir été claire sur les débouchés de la formation choisie, en se référant d’ailleurs à l’arrêt 

précédent d’annulation qui reprend in extenso le passage du questionnaire dont il n’a pas été tenu 

compte. De même, s’agissant de la prétendue régression dans les études qui ne serait pas justifiée, 

selon la partie défenderesse, la partie requérante avait indiqué en termes de recours notamment que ce 

motif n’était pas établi au vu des éléments objectifs figurant au dossier administratif, et qu’il était en 

outre contredit par le fait, admis par la partie défenderesse, que les études relevaient du même 
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domaine, la partie requérante réaffirmant à cette occasion que les études envisagées relevaient en 

réalité de la spécialisation. 

 

S’agissant de l’objection selon laquelle la partie requérante serait en défaut de prétendre que les 

éléments repris dans l’interview Viabel seraient erronés, force est de constater d’une part, que la partie 

défenderesse s’est référée dans l’acte attaqué indistinctement à l’entretien Viabel et au questionnaire, et 

d’autre part, que les motifs adoptés ont précisément été contestés en termes de requête, ainsi qu’il a été 

précisé ci-dessus, en sorte que la contestation émise en termes de requête est suffisante. 

 

Enfin, il convient de rappeler qu’il appartient à la partie défenderesse d’établir l’exactitude des motifs de 

sa décision par le dossier administratif et de permettre, par la motivation de sa décision, à la partie 

requérante de comprendre les raisons de sa décision, quod non en l’espèce.  

 

Les objections tenues par la partie défenderesse au sujet de l’aspect du moyen analysé ci-dessus, ne 

peuvent être retenues. 

 

4.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, dans les limites exposées ci-dessus, est fondé et 

doit conduire à l’annulation de la décision attaquée.  

 

4.7. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne 

sauraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4.8. La question préjudicielle que la partie requérante propose de poser à la Cour de justice de l’Union 

européenne n’est, dès lors, pas nécessaire pour la solution du présent recours, en sorte qu’il n’y a pas 

lieu de la poser. 

 

 5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de visa étudiant, prise le 21 février 2023, est annulée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

                    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mai deux mille vingt-trois, par : 

 

                    Mme M. GERGEAY,                                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers  

  

                    Mme F. MACCIONI,                                                    greffière assumée.  

  

  

                     La greffière,                                                                  La présidente,  

  

  

  

   

  

                      F. MACCIONI                                                                M. GERGEAY 


